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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II

Composee comme suit: M. le juge Marc Perrin de Brichambaut, juge president
Mme la juge Olga Herrera Carbuccia 
M. le juge Peter Kovacs

SITUATION EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
AFFAIRE

LE PROCUREUR c. GERMAIN KATANGA

CONFIDENTIEL

Ex parte, reserve au Fonds au profit des victimes, au Representant legal des 
victimes, au Bureau du conseil public pour les victimes, au Greffe, au Bureau du 

Directeur, Division des Affaires Exterieures et a la Presidence

Decision sur la demande conjointe d'initier un echange d'information avec les
Nations Unies
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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants:

Les representants legaux des victimes Le conseil de Germain Katanga
Me Fidel Nsita Luvengika

Le Bureau du conseil public pour les Le Fonds au profit des victimes 
victimes M. Pieter de Baan
Mme Paolina Massidda

La Presidence
Mme la juge Silvia Fernandez de
Gurmendi, Presidente
Mme la juge Joyce Aluoch, premiere vice-
presidente
Mme la juge Kuniko Ozaki, seconde vice- 
presidente

GREFFE______________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Autres 
victimes et des reparations M. Christian Mahr
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II de la Cour penale Internationale (la 

« Chambre » et la « Cour » respectivement) decide ce qui suit.

1. Le 24 mars 2017, la Chambre a rendu une Ordonnance de reparation a 

l'encontre de Germain Katanga (IGOrdonnance de reparation» et «M. Katanga» 

respectivement), dans laquelle elle a, entre autres, enjoint au Fonds au profit des 

victimes (le «Fonds») de preparer un projet de plan de mise en oeuvre de 

rOrdonnance de reparation en faveur des victimes de M. Katanga qui ont ete 

identifiees par la Chambre.1

2. Le 25 juillet 2017, apres avoir beneficie de deux prorogations de delai,2 le 

Fonds a depose son projet de plan de mise en oeuvre.3

3. Le 12 octobre 2017, apres avoir enjoint au Fonds de dissocier la mise en 

oeuvre des reparations individuelles des reparations collectives, la Chambre a, 

entre autres, approuve la mise en oeuvre des reparations individuelles, et a demande 

au Fonds de deposer des informations supplementaires sur le projet de plan de 

mise en oeuvre des reparations collectives.4

4. Le 20 fevrier 2018, le Fonds, le Bureau du conseil public pour les victimes et le 

Representant legal des victimes (les « Requerants») ont conjointement depose une

1 Ordonnance de reparation en vertu de l'article 75 du Statut, 24 mars 2017, ICC-01/04-01/07-3728 
(l'« Ordonnance de reparation »), paras 307 et 309, pages 129 et 130, accompagnee d'une annexe 
publique (annexe I) et d'une annexe confidentielle ex parte reservee au Representant legal des victimes, 
au Bureau du conseil public pour les victimes et a l'equipe de la defense de Germain Katanga 
(annexe II).
2 Decision accordant une prorogation de delai au Fonds au profit des victimes afin de deposer le projet 
de plan de mise en oeuvre des reparations, 22 juin 2017, ICC-01/04-01/07-3744;Decision accordant 
l'acces au Fonds au profit des victimes au document ICC-01/04-01/07-3728-Conf-Exp-AnxII ainsi 
qu'une prorogation de delai afin de deposer le projet de plan de mise en oeuvre des reparations, 
11 juillet 2017, ICC-01/04-01/07-3749.
3 Projet de plan de mise en oeuvre se rapportant a l'Ordonnance de reparation rendue par la Chambre 
de premiere instance II le 24 mars 2017 (ICC-01/04-01/07-3728), date le 25 juillet 2017 et traduction 
enregistree le 21 aout 2017, ICC-01/04-01/07-3751-Conf-tFRA, ainsi qu'une annexe 1 confidentielle , 
une annexe 2 publique, une annexe 3 confidentielle ex parte reservee au Greffe, une annexe 4 
confidentielle ex parte reservee au Conseil principal du Bureau du conseil public pour les victimes et 
une annexe 5 confidentielle ex parte reservee au Representant legal des victimes. Une version expurgee 
a ete deposee le 25 juillet 2017 et la version fran^aise expurgee le 21 aout 2017.
4 Decision approuvant la mise en oeuvre des reparations individuelles et enjoignant au Fonds au profit 
des victimes de lui transmettre de l'information supplem ental sur la mise en oeuvre des reparations 
collectives, 12 octobre 2017, ICC-01/04-01/07-3768-Conf, pages 27-29.
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demande sollicitant la Chambre d'initier un echange d'information sur la base de 

l'accord negocie regissant les relations entre la Cour et reorganisation des Nations 

Unies5 (la « Requete» et l'« Accord entre la Cour et les Nations Unies» ou 

V « Accord » respectivement).

5. Les Requerants soutiennent qu'il existe un risque que les circonstances 

securitaires alarmantes a Bogoro et dans la region puissent avoir un impact sur la 

securite des victimes et, par consequent la mise en oeuvre adequate des reparations.6 

En outre, les Requerants informent la Chambre que depuis fin novembre 2017 

jusqu'a aujourd'hui, la region fait face a une recrudescence d'incidents (pillages, 

violences et incendies de maisons) due aux tensions ethniques Hema-Lendu.7 Par 

ailleurs, les Requerants expliquent que les beneficiaires de reparations peuvent dans 

certains cas refuser l'octroi de vaches ou d'ameublement de base, par peur d'etre 

victime de pillage ou de represailles par la suite.8

6. A cet effet, les Requerants soulignent que selon la resolution 2348 adoptee par 

le Conseil de Securite des Nations Unies, bien que le mandat de la Mission de 

reorganisation des Nations Unies en Republique Democratique du Congo (la 

«MONUC») a, pour l'instant, ete etendu jusqu'au 31 mars 2018, l'effectif militaire a 

ete reduit.9 De plus, la fermeture de quatre bases militaires situees en Ituri incluant le 

camp militaire a Bogoro a ete annoncee officiellement le 20 decembre 2017 par la 

MONUC.10 Les Requerants ont ete informes que la presence de la MONUC 

permettait d'eviter des attaques sur Bogoro11 et que la fermeture de la base de la 

MONUC a Bogoro ainsi que la reduction des effectifs alloues a sa mission risquait de

5 Urgent joint request to the Trial Chamber to consider initiating an exchange of information pursuant 
to the Court's agreement with the United Nations, 20 February 2018, ICC-01/04-01/07-3775-Conf-Exp.
6 Requete, paras 8,19.
7 Requete, par. 11.
8 Requete, par. 15.
9 Requete, paras 5-6.
10 Requete, par. 9.
11 Requete, par. 17.
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reduire les chances de mener a bien les reparations ordonnees par la presente 

Chambre.12

7. Par consequent, les Requerants sollicitent la Chambre pour que cette derniere 

engage un processus d'echange d'informations avec les Nations Unies par le biais de 

TAccord entre la Cour et les Nations Unies et determine la maniere la plus 

appropriee pour que cette information pourrait etre transmise aux Nations Unies.13

8. A titre liminaire, la Chambre note que le but de YAccord est la definition des 

« regies regissant les relations entre reorganisation des Nations Unies et la Cour »14. 

La Chambre note par ailleurs que 1'Article 3 de 1'Accord prevoit une collaboration 

etroite « en vue de faciliter l'exercice effectif de leurs responsabilites respectives » et 

afin « de se consulter sur les questions d'interet mutuel». De plus, selon l'article 5-1 

de l'Accord, « [l]es Nations Unies et la Cour echangent, dans la mesure du possible, 

des informations et des documents d'interet mutuel». L'alinea b-i du meme article 

precise que le Greffier de la Cour doit fournir des informations « ay ant trait aux [...] 

ordonnances de la Cour dans les affaires qui peuvent interesser l'Organisation des 

Nations Unies en general ».15

9. La Chambre estime que 1'information presentee par les Requerants concernant 

l'affaire devant la Chambre constitue une information au sens de l'article 5-1-b-i de 

1'Accord et pourrait s'averer utile pour les Nations Unies, en particulier au regard du 

renouvelement du mandat de la MONUC qui devra etre decide prochainement. 

Cependant, la Chambre constate que de maniere generale les relations exterieures de 

la Cour avec les organisations internationales ainsi que les Etats Parties sont gerees 

par la Presidence. A cet effet, la Chambre note, par exemple, que la norme 107 du 

Reglement de la Cour prevoit que tout arrangement et accord en matiere de 

cooperation soit negocie sous 1'autorite du President de la Cour et conclu par celui-

12 Requete, par. 21.
13 Requete, par. 30. Voir egalement p. 11.
14 Article 1 de l'Accord. A cet egard, le par. 5 du Preambule de l'Accord mentionne les « relations 
mutuellement fecondes susceptibles de faciliter l'exercice de leurs responsabilites respectives ».
15 Article 5-1-b-i de l'Accord.
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ci.16 La Chambre note en outre que les articles 4-3 et 17-2 de l'Accord prevoient des 

roles specifiques pour le President dans la cooperation entre la Cour et les Nations 

Unies. Au vue de ce qui precede, la Chambre estime qu'il est judicieux de renvoyer la 

Requete a la Presidence pour sa consideration et le suivi qu'elle estime approprie.

PAR CES MOTIFS, la Chambre

ENJOINT au Greffier de transmettre la Requete a la Presidence de la Cour pour sa 

consideration et le suivi qu'elle estime approprie.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

Fait le l er mars 2018 

A La Flaye (Pays-Bas)

16 Voir 6galement par. 8 du Preambule de l'Accord.
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